PRÉFECTURE DE POLICE

Arrêté n° 2005-20264 relatif à la réglementation de la Foire du Trône.

Le Préfet de Police,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code pénal ;

Vu les articles R. 226-1 à R. 226-4, R. 231-12-à R. 231-28, R. 236-2 à R. 236-6, R. 237-2 du Code rural et les textes pris pour leur application ;

Vu le décret n° 97-646 du 31 mai 1997 relatif à la mise en place de services d’ordre par les organisateurs de manifestations sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif ;

Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 1997, créant une zone de protection spéciale contre les pollutions atmosphériques en Ile-de-France ;

Vu le règlement sanitaire du Département de Paris du 20 novembre 1979 modifié ;

Vu l’arrêté conjoint du Maire de Paris et du Préfet de Police en date du 18 janvier 1984 relatif à la réglementation des fêtes foraines à Paris ;

Vu l’arrêté du Maire de Paris du 26 février 1999 relatif à la réglementation de la Foire du Trône, modifié par les arrêtés du 28 janvier 2000 et du 5 février 2002 ;

Vu l’arrêté du Maire de Paris du 24 février 2005, fixant les dates de la Foire du Trône 2005 ;

Considérant la circulaire ministérielle du 2 février 1998 relative à la sécurité des foires et fêtes foraines ;

Considérant qu’il convient de prendre certaines dispositions spécifiques à la Foire du Trône, eu égard aux particularités de celle-ci ;

Sur proposition du Préfet, Directeur du Cabinet du Préfet de Police ;

Arrête :

Article premier

La Foire du Trône est soumise aux dispositions du présent arrêté ainsi qu’à celles relatives à l’ordre public, à la police et à la sécurité prévues par l’arrêté du Préfet de Police et du Maire de Paris du 18 janvier 1984 à l’exclusion des articles 67 et 68.

Article 2

Sécurité dés installations :

L’implantation des métiers doit se faire conformément aux marquages au sol ou à toutes autres indications apportées par le représentant du Maire de Paris, présent sur le site.

Il conviendra, en liaison avec le représentant de la Mairie de Paris, de veiller à ce qu’aucun métier forain ne soit installé dans le périmètre de protection défini par la Mairie de Paris, eu égard à la nature du sol et du sous-sol.

Les installations doivent être terminées 72 h avant la date d’ouverture de la fête et les métiers doivent être en état de fonctionner de manière à permettre le contrôle des services techniques de sécurité de la Préfecture de Police.

Entre chaque métier, un intervalle d’un mètre doit être maintenu, permettant le passage entre les métiers. Aucun objet ne doit venir obstruer cet espace.

Les forains ne pourront ouvrir leur métier au public qu’après autorisation, sur avis de la commission de sécurité instituée par arrêté préfectoral n° 95-11446 du 6 octobre 1995, et sous la condition de remplir toutes les règles de sécurité prévues par les textes en vigueur, ainsi que d’avoir satisfait aux prescriptions émises par ladite commission.

La présence du titulaire de la place est obligatoire durant cette visite. Tout établissement non visité par la commission, en raison de l’absence du forain, ne sera pas autorisé à ouvrir son métier au public.

Manèges :

Les forains sont tenus de présenter à la commission de sécurité :

· un carnet de vie du manège précisant le type et sa catégorie et récapitulant les différentes opérations intervenues ; 

· une attestation de bon montage du propriétaire forain ; 

· un rapport de visite triennale réalisé suivant le cahier des charges par un organisme reconnu par la profession ou un organisme agréé par le Ministère de l’Intérieur. 

Dégagements et sorties :

Pour la mise en oeuvre du second alinéa de l’article 46 de l’arrêté du 18 janvier 1984 du Préfet de Police et du Maire de Paris, sont applicables les dispositions du règlement de sécurité du 25 juin 1980 modifié, et plus particulièrement les mesures précisées au livre IV, chapitre II, visant les établissements de type C.T.S., chapiteaux, tentes et structures itinérants, à savoir :

· de 50 à 200 personnes : 

· par deux sorties ayant chacune une largeur de 1,40 m ; 

· de 201 à 500 personnes : 

· par deux sorties ayant chacune une largeur de 1,80 m ; 

· plus de 500 personnes : 

· par deux sorties ayant chacune une largeur de 1,80 m, augmentées d’une sortie complémentaire par 500 personnes (ou fraction de 500 personnes) au-dessus des 500 premières, l’ensemble des largeurs des sorties augmentant de 3 mètres par fraction. 

Installations électriques :

Les établissements doivent être alimentés directement par le réseau de distribution public ; les installations doivent comporter un réseau général de protection auquel sont raccordées toutes les masses métalliques.

L’installation électrique de chaque métier doit être protégée contre les surintensités et doit assurer la protection des personnes contre les chocs électriques ; conformément aux spécifications des articles 711 et 411 de la norme NFC 15-100, la protection contre les contacts indirects par coupure automatique devra être obtenue par la mise en place de dispositifs à courant différentiel résiduel de haute sensibilité.

Article 3

Chaque métier doit respecter un niveau maximal d’émission à 10 mètres de 86 dBA, quelle que soit la direction des mesures.

Article 4

Restauration, vente de denrées alimentaires, boissons, hygiène :

L’activité de restauration complète ainsi que la vente des denrées alimentaires, admises sous réserve du respect des dispositions du Code de la santé publique applicables aux licences de restaurant et de vente à emporter, doivent répondre aux prescriptions sanitaires prévues par le règlement sanitaire du Département de Paris, les articles R. 226-1 à R. 226-4, R. 231-12 à R. 231-28, R. 236-2 à R. 236-6, R. 237-2 du Code rural, et l’arrêté interministériel du 9 mai 1995 réglementant l’hygiène des aliments remis directement au consommateur.

Les ventes de boissons devront s’effectuer dans tous emballages autres que le verre.

Toutes les installations, notamment les restaurants et caravanes ou autres baraques utilisés pour la vente de denrées alimentaires, devront être conformes aux textes précités.

Le forain doit être en mesure de présenter, lors de contrôles effectués par les services compétents, tous documents attestant du respect des normes applicables en matière d’hygiène et de salubrité.

Article 5

Accès et circulation :

L’accès au site de la Foire du Trône et la circulation dans son enceinte, pendant les heures d’exploitation, sont interdits aux véhicules motorisés de quatre et deux roues, aux cycles, ainsi qu’aux patineurs en rollers et skate-board.

Animaux :

L’accès des animaux accompagnant le public, qu’ils soient tenus en laisse ou non, est interdit dans l’enceinte de la Foire du Trône, à l’exclusion des chiens accompagnant les personnes non voyantes. Les animaux appartenant aux forains devront rester à l’intérieur des métiers et ne pourront se déplacer dans l’enceinte de la Foire que tenus en laisse.

Article 6

Le Préfet, Directeur du Cabinet, le Directeur des Transports et de la Protection du Public, le Directeur de l’Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Police Urbaine de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 18 mars 2005

Pour le Préfet de Police,
et par délégation,

Le Préfet, Directeur du Cabinet 

Paul-Henri TROLLÉ

